
	Parlement européen
2014-2019
	[image: image1.png]





<NoDocSe>0084/2016</NoDocSe>
<Date>{12/09/2016}12.9.2016</Date>
<TitreType>DÉCLARATION ÉCRITE</TitreType>
<TitreRecueil>présentée au titre de l'article 136 du règlement</TitreRecueil>
<Titre>sur la protection des enfants de parents incarcérés</Titre>
<Depute>Patrizia Toia (S&D), Sergio Gaetano Cofferati (S&D), Caterina Chinnici (S&D), Silvia Costa (S&D), Anna Maria Corazza Bildt (PPE), Luigi Morgano (S&D), Elisabeth Morin-Chartier (PPE), Nathalie Griesbeck (ALDE), Marian Harkin (ALDE), Jean Lambert (Verts/ALE)</Depute>
Échéance: <DateForclusion>{12/12/2016}12.12.2016</DateForclusion>
0084/2016
Déclaration écrite, au titre de l'article 136 du règlement du Parlement européen, sur la protection des enfants de parents incarcérés

1.
En Europe, 800 000 enfants voient leur droit au maintien du lien familial violé lorsque l'un de leurs parents ou les deux sont incarcérés.
2.
Le protocole d'accord signé par l'Italie le 21 mars 2014 est le premier en Europe à évoquer la protection des enfants de parents incarcérés, un droit reconnu par la déclaration des droits de l'homme des Nations unies et la convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant.
3.
La Commission est invitée à considérer la possibilité d'instaurer un protocole d'accord au niveau européen pour garantir le maintien du lien familial entre l'enfant et ses parents incarcérés et pour permettre aux parents d'être présents aux moments importants de l'éducation de leurs enfants, en préservant ainsi les intérêts des mineurs.
4.
La Commission est appelée à promouvoir le développement de politiques combattant les discriminations auxquelles l'enfant de parents incarcérés pourrait être confronté, afin de renforcer l'intégration sociale et de construire une société inclusive et équitable.
5.
La Commission et le Conseil se doivent de protéger ceux qui n'ont pas voix au chapitre, conformément aux valeurs de l'Union européenne, afin de s'assurer que les enfants ne seront pas stigmatisés en raison des condamnations pénales de leurs parents.
6.
La présente déclaration, accompagnée du nom des signataires, est transmise au Conseil et à la Commission.
� Conformément à l'article 136, paragraphes 4 et 5, du règlement du Parlement européen, lorsque la déclaration recueille les signatures de la majorité des membres qui le composent, elle est publiée au procès-verbal avec le nom de ses signataires et transmise aux destinataires, sans être toutefois contraignante pour le Parlement.
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